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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

PREAMBULE

L’Assemblée  de  Corse,  lors  de  sa  session  du  25  juillet  2013,  a  approuvé  les
perspectives et les modalités de gestion de la programmation du fonds Européen
pour les Affaires Maritimes et la Pêche (FEAMP) pour la période 2014/2020.

Par délibérations n° 15/082 AC du 16 avril 2015, et n°15/286 AC du 29 octobre 2015,
l’Assemblée de Corse a validé la proposition de maquette financière pour la mise en
œuvre des mesures régionalisées du FEAMP. 

L’Office de l’environnement de la Corse, de par ses compétences, par subdélégation
de la Collectivité Territoriale de Corse, a été identifié pour la mise en œuvre des
mesures régionalisées du PO FEAMP. 

Un protocole d’accord de gestion a été signé entre la CDC et l’OEC en ce sens en
novembre 2016.

Par délibération n°16/164 AC du 29 juillet 2016, l’Assemblée de Corse approuvait le
projet de convention cadre entre la DPMA, autorité de gestion, et la Collectivité de
Corse,  organisme  intermédiaire.  L’annexe  financière  susvisée du  projet  de
convention a été signée le 21 novembre 2016.

Par avenant n°1 en date du 10 avril 2018, la Direction des Pêches Maritimes et de
l’Aquaculture  approuvait  la  nouvelle  maquette  annexée  à  la  convention  entre
l’Autorité de Gestion et l’Organisme Intermédiaire.

L’annexe 1 de la convention initiale et l’annexe 2 de l’avenant n°1  à la convention
AG/OI  précisent  respectivement  les  7  mesures  régionalisées  qui  sont  mises  en
œuvre par la Collectivité de Corse via l’OEC, ainsi que les volumes financiers de
crédits européens et de contreparties nationales consacrés à la mise en œuvre du
programme.

Annexe 1 – liste des 7 mesures régionalisées

Priorité concernée Mesures régionalisées

Article Intitulé Sous-mesures 

Priorité 1 :

développement  d'une
pêche durable

31 Aide  à  la  création
d'entreprise  pour  les
jeunes pêcheurs
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41 Efficacité  énergétique
et  atténuation  d
changement
climatique

41.1.a.b.c

43 Ports  de  pêche,  sites
de  débarquement,
halles  de  criées  et
abris

43.1

Priorité 2 :

développement  d'une
aquaculture durable

48 Investissements
productifs  en
aquaculture

48.1. a.b.c.d.f.g.h

51 Augmentation  du
potentiel  des  sites
aquacoles

51.1.b.c.d

Priorité 4 :

Cohésion  territoriale
et création d'emploi

62.1.b, 62.1c., 62.1.d Développement  local
mené par  les acteurs
locaux DLAL

78 R Assistance  technique
régionale
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Annexe 2 – Maquette financière modifiée suite à l’avenant n°1

Article
FEAMP

Intitulé mesure Enveloppe
FEAMP 

Taux
cofinan
cement

Total CPN Dont
Collectivit
é  de
Corse

Dont Etat

Mesure 31 
Aide  à  la  création
d'entreprise  pour  les
jeunes pêcheurs

150 000 € 75% 50 000 € 27 500 € 22 500 €

Mesure  41,1
(moteurs)

Efficacité énergétique et
atténuation  du
changement  climatique
(moteurs)

500 000 € 50% 500 000 € 500 000 € 0 €

Mesure  41,1
(hors
moteurs)

Efficacité énergétique et
atténuation  du
changement  climatique
(hors moteurs)

170 000 € 75% 56 666 € 38 766 € 17 900 €

Mesure  43.1
et 43.3

Ports  de  pêche,  sites
de  débarquement,
halles de criée et abris

1 880 000 € 75% 626 667 € 326 619 € 300 048
€

Mesure
48.1.a,b,c,d,f,
g,h

Investissements
productifs  en
aquaculture

1 210 000 € 75% 403 333 € 129 067 € 274 266
€

Mesure  51,1
b-d

Augmentation  du
potentiel  des  sites
aquacoles

100 000 € 75% 33 333 € 28 536 € 4 797 €

Mesure 62,1,a
Développement  local
mené  par  les  acteurs
locaux

59 208,4 € 50% 59 208 € 59 208 € 0 €

Mesure 63
Développement  local
mené  par  les  acteurs
locaux

473 667,2 € 50% 473 667 € 473 667 € 0 €

Mesure 64
Développement  local
mené  par  les  acteurs
locaux

59 208,4 € 50% 59 208 € 59 208 € 0 €

Mesure 78R
Assistance  technique
(OEC)

817 333 € 75% 272 444,3
3 €

272 444,3
3 €

0 €

I- RETARD  ET  DIFFICULTES  DE  MISE  EN  ŒUVRE  DU  FEAMP  EN
REGION

Contrairement à la programmation précédente, qui a connu un taux d’exécution du
programme FEP très satisfaisant dans toutes les régions françaises, et notamment
en  Corse  avec  94  % de  réalisation,  celle  –ci  se  hissant  au  2 ième rang  après  la
Bretagne, le PON FEAMP 2014-2020 a accumulé dès son démarrage un certain
nombre de difficultés qui ont littéralement hypothéqués les conditions de sa mise en
œuvre :
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- Adoption du règlement par la Commission européenne en mai 2014,
- Adoption tardive du Programme Opérationnel en décembre 2015,
- Stabilisation  des  documents  de  mise  en  œuvre  et  des  cadres

méthodologiques nationaux en juin 2017, soit 3 ans et demi après la date du
démarrage officiel du programme,

- Mise en place par l’Etat membre de contraintes plus fortes et plus restrictives
que celles exigées par la Commission européenne,

- Enfin le choix d’un logiciel de gestion OSIRIS, déjà utilisé pour la gestion des
aides accordées à l’agriculture, et dont le paramétrage FEAMP n’a pas été
synonyme de performance.

Le  résultat  est  sans  appel.  Au  31  octobre  2019,  l’exécution  des  mesures
régionalisées du PON FEAMP au niveau national se situe autour de 43,36 M€,
soit à peine 20 % de la maquette financière.

Les régions

Maquette
régionale
Mesures

régionalisées

montant crédits
UE payés

% Classement

Pays de la Loire 15 938 030,00 € 5 060 258,00 € 32% 1

Normandie 24 164 687,00 € 7 752 815,00 € 32% 2

Nouvelle Aquitaine 30 786 405,00 € 9 697 386,00 € 31% 3

Hauts de France 16 308 390,00 € 3 611 633,00 € 22% 4

Occitanie 16 102 411,00 € 3 326 709,00 € 21% 5

Bretagne 59 457 099,00 € 9 684 175,00 € 16% 6

CORSE 5 419 417,00 € 840 831,00 € 16% 7

Réunion 11 932 984,00 € 1 746 628,00 € 15% 8

Sud 7 760 602,00 € 520 805,00 € 7% 9

 Martinique 10 914 099,00 € 769 991,00 € 7% 10

Guyane 8 141 167,00 € 296 869,00 € 4% 11

Mayotte 3 048 815,00 € 50 287,00 € 2% 12

Guadeloupe 10 291 853,00 € 4 125,00 € 0% 13

 SAINT MARTIN 560 290,00 € 0,00 € 0% 14

TOTAL 220 826 249,00 € 43 362 512,00 €  

En Corse, bien que placée au 7ième rang de ce classement, le programme affiche 16
% de réalisation. Et il est probable que le programme ne puisse être exécuté dans
son intégralité  avant la date de fin de réalisation, date initialement prévue au 31
décembre 2020 et aujourd’hui reportée au 31décembre 2021.

 
II- EVALUATION  A MI  PARCOURS,  DEGAGEMENT  D’OFFICE  ET

PROPOSITION DE REVISION DE LA MAQUETTE FINANCIERE

Suite  au  constat  effectué  par  la  Commission  sur  le  faible  taux  d’exécution  du
programme, des discussions ont eu lieu durant toute l’année 2019 entre la Direction
des Pêches Maritimes et  de l’Aquaculture DPMA  et  Régions de France,  afin de
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prendre  en  compte  le  dégagement  d’office,  et  de  proposer  un  « remaquettage »
équilibré au sein des régions, en tenant compte des réalités du territoire, des projets
potentiels,  et  de  l’engagement  pris  par  l’ETAT  de  maintenir  l’ensemble  de  sa
participation au titre de la contrepartie nationale, soit 619 511,00 euros.

Concernant la Corse, une baisse de 20 % de la maquette financière couplée à un
redéploiement  de  crédits   sur  les  mesures  susceptibles  de  connaitre  une
consommation a dû être opérée.

La nouvelle maquette financière proposée ci-dessous passe donc de 5 419 417 € à
4 635 617 €.

Une mesure, la mesure 48 relative aux investissements productifs en aquaculture a
été renforcée alors que 4 mesures ont été diminuées, à savoir la mesure  41 (moteur
et hors moteur), la 43 dédiée aux investissements collectifs dans les ports de pêche,
la 51 ainsi que le dispositif DLAL (62+63+64) au regard de leur faible consommation,
liée  au  faible  nombre  de  dossiers  et  à  des  cadres  méthodologiques  nationaux
complexes.

- La 41 (moteur) diminue de 500 000 euros à 150 000 euros (- 350 000)
- La 41 (hors moteur) diminue de 170 000 euros à 70 000 euros (- 100 000)
- La 43 diminue de 1 880 000 à 1 200 000 euros (-680 000)
- La 48 augmente de 1 210 000 à 1 650 000 (+440 000)
- La 51 diminue de 100 000 euros à 50 000 euros (- 50 000)
- La 62 (62+63+64) DLAL diminue de 592 084 euros à 548 284 euros (- 43 800)

On  arrive  donc  à  une  diminution  de  la  maquette  de  l’ordre  de  783 800  euros
(5 419 417 – 4 635 617)

Nouvelle maquette

Article
FEAMP

Intitulé mesure Enveloppe
FEAMP  (en
€)

Taux
cofinan
cement

Total CPN 

(en €)

Dont
Région
OEC (en €)

Dont
Etat
(en €) 

Mesure 31 
Aide  à  la  création
d'entreprise pour les
jeunes pêcheurs

150 000,00 75% 50 000,00 40 000,00 10 000,0
0

Mesure
41,1
(moteurs)

Efficacité
énergétique  et
atténuation  du
changement
climatique (moteurs)

150 000,00 50% 150 000,00  150 000,00 0,00

Mesure
41,1  (hors
moteurs)

Efficacité
énergétique  et
atténuation  du
changement
climatique  (hors
moteurs)

70 000,00 75% 23 333,00 23 333,00 0,00
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Mesure
43.1 et 43.3

Ports de pêche, sites
de  débarquement,
halles  de  criée  et
abris

1 200 000,00 75% 400 000,00 170 000,00 230 000,
00

Mesure
48.1.a,b,c,d
,f,g,h

Investissements
productifs  en
aquaculture

1 650 000,00 75% 550 000,00 170 489,00 379 511,
00

Mesure
51.1 b-d

Augmentation  du
potentiel  des  sites
aquacoles

50 000,00 75% 16 667,00 16 667,00 0,00

Mesure
62.1.b 

Développement local
mené par les acteurs
locaux  DLAL  -
Stratégie

386 200,00 50% 386 200,00 386 200,00 0,00

Mesure
62.1.c

Développement local
mené par les acteurs
locaux  DLAL  -
Coopération

15 000,00 50% 15 000,00 15 000,00 0,00

Mesure
62.1.d

Développement local
mené par les acteurs
locaux  DLAL  –
Fonctionnement
Animation

147 084,00 50% 147 084,00 147 084 0,00

Mesure
78R

Assistance
technique

817 333,00 75% 272 444,33 272 444,33 0,00

7 mesures TOTAL
4 635 617,00 2 010 728,33 1 391

217,33
619 511,
00

III- PROPOSITION D’AVENANT A LA CONVENTION CADRE

Afin de valider la révision de la maquette financière visée à l’avenant n°1, un avenant
à la convention cadre doit donc être réalisé. 
Un projet d’avenant est joint au présent rapport.

Il vous est donc demandé de vous prononcer, sur la base du présent rapport, sur les
éléments suivants :

- Concernant le projet de révision de la maquette financière FEAMP,

La Collectivité de Corse valide le projet de révision de la maquette financière
telle que présentée, destinée à la mise en œuvre de la clôture du PO FEAMP
2014-2020, jusqu’au 31 décembre 2021, 

- Concernant la formalisation de cette révision de maquette, 

La Collectivité de Corse donne mandat au Président du Conseil Exécutif de
Corse pour signer le projet d’avenant à la convention cadre AG-OI, tel que
présenté,  ainsi  que  tous  les  actes  administratifs  annexes  nécessaires  à
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l’exécution  de  cet  avenant,  notamment  sa  notification  à  l’Office  de
l’Environnement de la Corse désigné par l’Assemblée de Corse pour la mise
en œuvre du programme FEAMP. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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